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DÉBUTÉE le 30 septembre2015, la réunion sous‐régio‐nale consacrée au suivi desrecommandations et desengagements de ladeuxième Conférence inter‐nationale sur la nutrition,qui s'est tenue en novembredernier à Rome (Italie), s'estachevée le 2 octobre 2015par une série de de recom‐mandations. Ce conclave vi‐sait, entre autres, àrenforcer les capacités despays de la sous‐région, a"inde consolider stratégique‐ment et rendre opération‐nels leurs documents depolitique en matière de nu‐trition, et à accompagnerl'intégration harmonieusede la nutrition dans les pro‐grammes nationaux d'in‐vestissement en agricultureet sécurité alimentaire, a"inde maximiser les impactsnutritionnels des interven‐
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LES travaux du comité di‐recteur de l’Union desconseils des chargeurs afri‐cains (UCCA), organismespécialisé de l’Organisationmaritime de l’Afrique del’ouest et du centre(OMAOC), s’ouvrent au‐jourd’hui à Port‐Gentil.Cette session extraordi‐naire du comité directeurde l’UCCA permettra à ses25 États membres d’appré‐cier, à mi‐parcours, le rap‐port d’activités dusecrétariat général et dutrésorier statutaire sur lasituation "inancière del’Union. Mais aussi d’émet‐tre des propositions etprendre des décisions des‐tinées à améliorer le fonc‐tionnement de l’UCCA.Notamment, des mesuresrelatives au projet de révi‐sion budgétaire, aux moda‐lités de "inancement de savision stratégique 2015‐2020, ainsi que celles inhé‐rentes au projetd’harmonisation du Borde‐reau électronique de suivides cargaisons (BESC).En effet, le BESC est un do‐cument de transport mari‐time utilisé par les Conseilsdes chargeurs en vigueurdans la majorité des Étatsmembres de l’OMAOC. Ilcouvre les besoins d’iden‐ti"ication, de traçabilité, desûreté, de statistiques, decontrôle des coûts detransport maritime et d’an‐ticipation des procéduresportuaires et de dédouane‐ment des marchandises.Les Conseils des chargeurs
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envisagent d'harmoniserles données du BESC, envue de le rendre plus per‐formant dans le cadre de lafacilitation des échanges. « L’initiative de cette réu-
nion du comité directeur
traduit, à n’en point douter,
la volonté des premiers res-
ponsables des Conseils des
chargeurs de redynamiser
cette organisation par le
renforcement des capacités
de son secrétariat général
basé à Douala (Cameroun)
en ressources humaines et
!inancières », a expliqué ledirecteur général du CGC,Liliane Nadège Ngari,épouse Onanga Y’Obégué.L’UCCA a pour missions,entre autres, d’œuvrer à laréduction de l’incidencedes coûts des transportssur les économies des Étatsmembres, rationaliser letra"ic, optimiser la dessertemaritime de ces États etpromouvoir des "lottes na‐

tionales de commerce, enveillant à une répartitionéquitable des cargaisons.L’organisation regroupe lesConseils nationaux deschargeurs ou organismesassimilés de 25 états –membres de l’Afrique del’ouest et du centre dont 16sont opérationnels. Il s’agit du Conseil gabonaisdes chargeurs (CGC), duConseil national des char‐geurs du Cameroun(CNCC),  du Conseil natio‐nal des chargeurs du Bénin(CNCB), du Conseil burki‐nabé des chargeurs (CBC),du Conseil congolais deschargeurs (CGC), de l’Of"iceivoirien des chargeurs(OIC), du Ghana Shipper’sautority (GSA), du Conseilmalien des chargeurs(CMC), du Conseil sénéga‐lais des chargeurs (Cosec),du Conseil nigérien des uti‐lisateurs de transports pu‐blics (CNUT), de Nigerian

Shippers’s Council (NSC),du Conseil national deschargeurs du Togo (CNCT), de l’Of"ice de gestion dufret multimodal de la RDC,de l’Of"ice guinéen des chargeurs (OGC) et duConselho de CarregoresGuinée‐Bissau (CGBC).

Le directeur général du Conseil gabonais des char-
geurs (CGC), Liliane Ngari épouse Onanga Y' Obegue.
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tions, en vue de réduire lamalnutrition en Afrique cen‐trale. A l'ouverture des travaux, lePremier ministre, Pr DanielOna Ondo, au nom du prési‐dent de la République AliBongo Ondimba, avait rap‐pelé que pour éradiquer lafaim, il est nécessaire de pla‐

cer la sécurité alimentaire etla nutrition au premier rangdes préoccupations poli‐tiques. Au cours de la céré‐monie de clôture, le ministred’État en charge de l'Agri‐culture, Mathieu MboumbaNziengui a, quant à lui, solli‐cité la création dans notrepays d'un Conseil national

de développement de la sé‐curité nutritionnelle. Prési‐dée par le Premier ministre,cette entité réunirait, à in‐tervalles réguliers, diversexperts, notamment les nu‐tritionnistes, médecins, so‐ciologues, psychologues,vétérinaires, agronomes et,tout naturellement les déci‐

deurs. Le droit d'accès de chaquepersonne à des alimentssûrs, nutritifs et en quantitésuf"isante a été consacré parla Déclaration de Rome surla nutrition. Les dé"is pour yparvenir sont considérables,mais doivent être relevés.D'une manière générale, il

apparaît impérieux de met‐tre la nutrition au cœur despriorités de développementdes États de la sous‐régionqui, malgré l'énorme poten‐tiel agricole, demeure mal‐gré tout une zone où plus de50 millions d'habitants se‐ront sous‐alimentés d'iciquelques années. A l'issue de cette réunion,plusieurs recommandationsont été faites. A savoir : leplaidoyer pour la créationdes lignes budgétaires des‐tinées au "inancement de lanutrition au niveau des paysde la sous‐région, l'implica‐tion des bailleurs de fondset partenaires techniques et"inanciers, l'intégration dela nutrition dans les straté‐gies et programmes de tousles secteurs concernés parla nutrition, la mise enœuvre des feuilles de routeau niveau des paysd'Afrique centrale, l'élabo‐ration des plans de travailinter‐agences favorisantl'approche conjointe inté‐grée. 
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de la FAO sur la
nutrition en

Afrique, le mois
dernier.
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